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Ces informations sont subordonnées à l’appréciation souveraine des cours et tribunaux.

Le système des avantages non récurrents liés aux résultats, mieux connu sous le nom de “bonus salarial”
a été instauré en 2007.  Depuis lors, le nombre d’entreprises qui ont instauré un plan bonus, et le nombre
de travailleurs bénéficiant d’un bonus salarial augmente d’année en année.  

Pour les employeurs, il s’agit d’une manière populaire de faire dépendre une partie du salaire de la réa-
lisation préalable  de certains objectifs. Vu la hauteur du coût salarial dans notre pays, les entreprises
recherchent des alternatives sous la forme de rémunérations fiscales et parafiscales attractives. C’est
précisément pour cette raison que ce système est de plus en plus utilisé. 

Qu’est-ce qu’un “bonus salarial1” ? 

Il s’agit d’un avantage lié aux résultats
collectifs d’une entreprise, un groupe
d’entreprises ou un groupe bien défini de
travailleurs, sur la base de critères objec-
tifs. 

Les avantages dépendent de la réalisation

d’objectifs clairs, précis, transparents, me-
surables/vérifiables, à l’exception des ob-
jectifs individuels et des objectifs dont la
réalisation était bien connue préalable-
ment à l’introduction d’un système
d’avantages lié aux résultats. 

L’octroi de l’avantage peut être négocié
moyennant certaines conditions sociales

et fiscales favorables. 

Qui peut introduire 
le bonus salarial ? 

Cette loi s’applique aux employeurs et
aux travailleurs qui tombent sous le
champ d’application de la loi du 5 dé-
cembre 1968 sur les conventions collec-

Paycover 2016 september FR_Mise en page 1  31/08/16  17:17  Page1



2 La newsletter de PayCover asbl - Septembre 2016

tives de travail et les commissions pari-
taires.

Cela ne concerne pas uniquement les
travailleurs occupés sur la base d’un
contrat de travail mais également « les
personnes qui, autrement qu'en vertu
d'un contrat de travail fournissent contre
rémunération des prestations de travail
sous l'autorité d'une autre personne.».
Par conséquent, ce plan peut également
être introduit pour les personnes liées
par un contrat d’apprentissage, une
convention de stage ou un contrat de
formation professionnelle.

Plan pour l’octroi des avantages 
non récurrents liés aux résultats  

Mentions obligatoires

Le plan comprend au moins ce qui suit:

1. La dénomination de l’entreprise, du
groupe d’entreprises ou du groupe de
travailleurs bien déterminés,  pour les-
quels l’avantage est prévu sur la base
de critères objectifs ainsi que le nombre
de travailleurs concernés au moment
de l’établissement  du plan

Le terme "collectif" comprend le fait qu’il
doit s’agir d’un système d’avantages
pour toute une entreprise, un groupe
d’entreprises ou un groupe  bien défini
de travailleurs. Les objectifs individuels
sont exclus. 

Si le système s’applique uniquement
pour un groupe de travailleurs, ce der-
nier doit être défini sur base de critères
objectifs et ce, conformément à la loi
anti-discrimination. La différence ne
peut pas se baser sur un des critères sui-
vants comme : la prétendue race, la cou-

leur de peau, l’ascendance, l’origine na-
tionale ou ethnique, la nationalité, le
sexe, l’orientation sexuelle, l’état civil, la
naissance, la fortune, les convictions po-
litiques, religieuses ou philosophiques,
l’état de santé actuel ou futur, le handi-
cap, la langue, les caractéristiques phy-
siques ou génétiques, l’origine sociale,
le type de contrat de travail conclu. Au-
cune différence ne peut également être
faite pour exclure les contrats à durée
déterminée, les contrats pour un travail
nettement défini ou à temps partiel.

Dans le cas d’avantages non récurrents
liés aux résultats pour un groupe bien
défini de travailleurs, ces avantages sont,
par définition, liés à des catégories dif-
férentes de travailleurs. Le système est
toutefois également ouvert aux PME qui
n’occupent qu’un seul travailleur, pour
autant que l’avantage ne soit pas lié à
un objectif individuel. 

Les travailleurs intérimaires ont droit à
l’avantage aux mêmes conditions que
les travailleurs fixes, pour autant qu’ils
contribuent à la réalisation des objectifs.
L’utilisateur est tenu de communiquer
les renseignements nécessaires à
l’agence d’intérim.  

Autorisé : 
• Les avantages sont octroyés 

à tout le personnel cadre;
• Les avantages sont octroyés au 

département “dispatching”;
• Les avantages sont octroyés 

à tous les vendeurs.
Non autorisé :
• Les avantages sont octroyés aux 

travailleurs ayant un contrat de 
travail à temps plein; 

• Les avantages sont octroyés à tous 
les travailleurs ayant un contrat à 

durée indéterminée; 
• Les avantages sont octroyés à tous les

travailleurs mariés.

2. Les objectifs objectivement mesura-
bles/vérifiables, à l’exclusion des objec-
tifs individuels auxquels les avantages
sont liés

La réglementation précise que les ob-
jectifs doivent être précis, transparents
et objectivement mesurables/vérifiables.
Ce qui est important, c’est que l’on puisse
vérifier, sur base d’éléments concrets, si
les objectifs fixés ont bien été atteints.
Le libellé de ces objectifs doit également
être précis et explicite. 

L’employeur dispose d’une grande li-
berté quant aux objectifs et résultats
qu’il entend fixer. Ces derniers peuvent
être financiers, économiques, sociaux ou
liés à la réalisation d’un projet déterminé.
Toutefois, un objectif est totalement ex-
clu : l’objectif lié au cours des actions de
l’entreprise.

Les objectifs liés à la réduction du nom-
bre d’accidents de travail ou de jours
d’absence suite à de tels accidents sont
autorisés à condition qu’il existe au sein
de l’entreprise un plan de prévention
global et un plan d’action annuel pour
le bien-être au travail, durant la période
de référence.  

Les objectifs liés à la diminution de l’ab-
sentéisme sont autorisés uniquement à
condition qu’il existe un plan de préven-
tion du stress et que le travailleur suive
activement ce plan pour y parvenir, par
exemple en introduisant de nouvelles
procédures de sécurité ou en mettant
en œuvre une nouvelle politique anti-
stress, ....

Bonus salarial Prime individuelle 
Coûts salariaux directs totaux pour l’employeur 1.529,97 € 3.017,27 €
Cotisation ONSS employeur 379,62 € 1.116,00 €
Montant brut 1.150,35 € 1.901,27 €
Cotisation ONSS travailleur 150,35 € 268,37 €
Imposable 1.000,00 € 1.632,89 €
Précompte professionnel2 0,00 € -632,89 €
Net travailleur 1.000,00 € 1.000,00 €

Exemple chiffré / estimation
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L’exclusion des objectifs dont la réalisa-
tion est absolument certaine, a pour but
d’éviter que le salaire proprement dit soit
octroyé, de manière dissimulée, sous la
forme d’avantages liés aux résultats.

L’appréciation de cette exclusion s’opère
selon le régime de l’évaluation margi-
nale. Cette exclusion s’applique donc
uniquement lorsqu’il n’y a aucun doute
raisonnable quant au fait que l’objectif
sera atteint sans l’instauration du sys-
tème d’avantages liés aux résultats.
S’agissant d’un plan bonus dans lequel
un avantage est octroyé en fonction de
la réalisation partielle d’un objectif, on
regardera si cette réalisation partielle
peut être raisonnablement atteinte en
se plaçant au moment de l’instauration
du système. 

Autorisé 
• Une augmentation du chiffre d’affaire

ou du bénéfice de 5%. 
• L’obtention d’une norme ISO.
• L’augmentation de la satisfaction du

client, à condition que celle-ci soit
mesurée au moyen de critères objec-
tifs (ex. au moyen d’une enquête chif-
frée)

• La diminution de la consommation de
carburant, à la condition qu’une pé-
riode de référence ainsi que la dimi-
nution exigée soient communiquées
au moment de l’établissement du
plan.

• La diminution du nombre d’accidents
de travail ou du nombre de jours d’ab-
sence pour cause d’accidents du tra-
vail ou une réduction de l’absen-
téisme, pour autant qu’il y ait dans
l’entreprise un plan global de préven-
tion.

Non autorisé 
• Des objectifs liés au cours des actions.
• Des objectifs à atteindre, sans être dé-

finis.
• Des objectifs individuels, par exem-

ple : chaque travailleur doit conclure
trois nouveaux contrats.

• Une diminution de la quantité de dé-
chets sans que celle-ci soit détermi-
née objectivement.

3. La période de référence à laquelle se
rapportent les objectifs  collectifs

Cette période doit être d’une durée mi-
nimale de trois mois. La période de réfé-

rence peut coïncider avec l’année calen-
drier, l’année comptable ou peut être
plus courte mais ne peut donc pas être
inférieure à un trimestre. Elle peut éga-
lement coïncider avec le délai nécessaire
d’un projet clairement défini, comme la
création d’une norme ISO dans l’entre-
prise. 

La mise en œuvre effective du plan dans
l’entreprise ne peut rétroagir que d’un
maximum d’un tiers de la période de ré-
férence déterminée par le plan d’octroi.
Ce tiers de la période de référence est
calculé à partir du dépôt de l’acte
d’adhésion contenant le plan d’octroi ou
de la convention collective de travail au
greffe.

Le plan d’octroi doit faire en sorte de
pouvoir déterminer à quel moment les
objectifs collectifs doivent être atteints. 

4. Une méthode de suivi et de contrôle
pour la vérification de la réalisation
des    objectifs fixés

L’objectif de la méthode de suivi est d’in-
former régulièrement, les travailleurs, au
cours de la période de référence, de
l’avancée des résultats afin qu’ils puissent
se rendre compte de l’effort restant à
fournir.

La méthode de contrôle détermine sur
base de quelle procédure les résultats
sont vérifiés. 

Pour la vérification de la réalisation des
objectifs fixés, trois méthodes sont no-
tamment proposées :
• une méthode d’évaluation basée sur

des informations déjà disponibles
• une vérification en interne souhaitée

mais devant encore être prévue
• le recours à un organisme indépendant

pour vérification externe (contrôle
agréé, certification agréée)

5. Une procédure opérationnelle propre,
applicable en cas de contestation 
relative à l’évaluation des résultats 

Le plan doit indiquer auprès de quelle
personne ou de quelle instance, les tra-
vailleurs concernés peuvent s’adresser
dans l’hypothèse où ils ne sont pas d’ac-
cord avec l’évaluation des résultats. Au
sein de l’entreprise, une procédure opé-

rationnelle propre doit être développée.
Elle doit être suivie par les travailleurs
en cas de contestation des résultats.
Cette procédure ne peut faire obstacle
à la compétence de la délégation syndi-
cale fixée par la CCT n° 5 du 24 mai 1971
concernant le statut des délégations syn-
dicales du personnel des entreprises, ni
aux procédures fixées par les commis-
sions paritaires pour le règlement des li-
tiges.

6. Les avantages susceptibles d’être 
octroyés dans le cadre du plan

Le plan doit déterminer les avantages
susceptibles d’être octroyés aux travail-
leurs en cas de réalisation des objectifs
fixés.  Cela implique que le montant de
l’avantage auquel les travailleurs ont
droit, en cas de réalisation des objectifs,
doit être déterminé ou à tout le moins
déterminable.

Ce bonus peut consister en un montant
forfaitaire ou en une enveloppe globale
qui sera partagée entre les travailleurs
de l’entreprise ou entre des groupes de
travailleurs bien définis.

Le montant de l’avantage ne doit pas
nécessairement être identique pour tous
les travailleurs. Le plan peut prévoir une
distribution de l’avantage en tout ou en
partie, sous la forme d’un montant for-
faitaire. Une modulation est également
possible pour autant qu’elle soit basée
sur des critères objectifs prédéfinis,
comme par exemple, un pourcentage
de la rémunération, le niveau de fonc-
tion, etc.

Le système d’avantages non récurrents
peut être conçu sur base du système du
tout ou rien : ou bien l’objectif est atteint
et le travailleur touche la totalité de
l’avantage prévu, ou bien l’objectif n’est
pas atteint et le travailleur ne peut pas
prétendre au paiement de l’avantage. Le
système peut également prévoir que le
montant de l’avantage est modulé en
fonction du degré de réalisation de(s)
(l’)objectif(s). Le plan d’octroi doit spéci-
fiquement déterminer de quelle manière
les avantages seront calculés en cas de
réalisation partielle des objectifs collec-
tifs. En outre, la pondération de chaque
objectif doit être établie en cas d’objec-
tifs collectifs divers. 
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Autorisé 
• Le montant du bonus est fixé à 2000

euros, …
• Chaque travailleur reçoit 10 % du 

bénéfice réalisé, avec un maximum 
de 2500 euros par travailleur  

Non autorisé 
• Le montant du bonus prévu dans le

plan n’est pas déterminable à l’avance
• Le bonus tient compte des 

prestations individuelles 

7. Les modalités de calcul de ces avan-
tages 

Le plan doit comporter tous les éléments
de calcul permettant de déterminer la
part de chaque travailleur. Cette part doit
être calculée indépendamment des ap-
préciations, prestations et résultats indi-
viduels.

Le calcul de l’avantage s’effectue au pro-
rata temporis des prestations de travail
pendant toute la période de référence
dans l’entreprise ou du groupe bien dé-
fini de travailleurs concerné et ce, aussi
bien pour les travailleurs qui ont été en
service pendant toute la période de ré-
férence que pour les travailleurs qui n’ont
pas été en service pendant toute la pé-
riode de référence. 

Les périodes de repos de maternité3

ainsi que les jours durant lesquels l’exé-
cution du contrat de travail est suspen-
due suite aux vacances annuelles4 ainsi
que durant les jours fériés payés et leurs
jours de remplacement5 sont assimilés
à des périodes de travail effectif.

En ce qui concerne les travailleurs ou le
groupe bien défini de travailleurs concer-
nés qui n’ont pas été en service durant
toute la période de référence  de l’entre-
prise, les éléments suivants doivent être
pris en compte pour les règles de calcul:

a. Lorsque le plan est introduit par le
biais d’un acte d’adhésion, le calcul
sera effectué, au moins, au pro rata
temporis des prestations effectives
de travail dans l’entreprise ou le
groupe bien défini de travailleurs
concernés, durant cette période. 

L’employeur a la possibilité de payer
l’avantage en fonction d’une condi-
tion d’ancienneté qui peut s’élever

au maximum à la moitié de la pé-
riode de référence (et à la condition
qu’il n’ait pas été mis fin au contrat
de travail pour faute grave du travail-
leur ou par de démission de ce der-
nier, sauf pour motifs graves dans le
chef de l’employeur). 

La condition d’ancienneté doit être
examinée à la fin de la période de ré-
férence et tient compte de tous les
contrats consécutifs dans l’entreprise.

Ces dispositions dérogatoires ne
peuvent pas porter préjudice au fait
que la part de  du travailleur dans
l’avantage doit être calculé indépen-
damment des évaluations, des pres-
tations et des résultats individuels.
Elles ne portent pas atteinte aux rè-
gles selon lesquelles en cas de sus-
pension de l’exécution du contrat de
travail, un paiement de l’avantage
doit être réalisé au prorata temporis,
en comparaison avec ce qui est oc-
troyé aux travailleurs qui n’ont pas
eu de périodes de suspension.  Enfin,
ces dérogations ne portent pas non
plus atteinte au principe selon lequel
les périodes de congé de maternité,
les jours fériés payés et de vacances
annuelles sont assimilées à des pé-
riodes de travail effectif.    

b. Lorsque le plan est introduit par le
biais d’une convention collective de
travail, il détermine la modalité de
calcul.

Pour les travailleurs qui sont restés
en service dans l’entreprise durant
au moins la moitié de la période de
référence, les travailleurs licenciés
sans motifs graves ainsi que les tra-
vailleurs qui ont quitté l’entreprise
pour faute grave dans le chef de l’em-
ployeur, le calcul est au moins effec-
tué au prorata temporis des presta-
tions effectives de travail durant
cette période.  

Toutes les anciennes  conventions
sont prises en compte afin de vérifier
à quelle période le travailleur est en-
tré en service dans l’entreprise. 

Autorisé 
• Instauration d’une condition d’ancien-

neté de 3 mois sur une période de ré-

férence de 6 mois
• Absences supplémentaires assimilées

aux périodes de travail effectif
Non-autorisé 
• Octroi de l’avantage à la condition

que le travailleur soit entré en service
à une date bien déterminée

• Une condition d’ancienneté de 4 mois
sur une période de référence de 6
mois 

8.  Le moment et les modalités de paie-
ment

L’avantage doit être payé après que la
réalisation des objectifs ait été constatée.
Le plan doit expressément mentionner
quand et comment l’avantage sera payé.
Il est important de souligner que les
montants maximum sont calculés par
travailleur et par an. Tout ce qui excède
ce plafond, sera considéré comme de la
rémunération. 

La question est souvent posée de savoir
si on peut payer des avances. Elles ne
sont pas interdites mais sont en contra-
diction avec le caractère incertain que
doivent revêtir les objectifs. Si les objec-
tifs ne sont finalement pas atteints, les
avances déjà payées seront considérées
comme de la rémunération soumise aux
cotisations sociales et aux impôts.

9. La durée de validité du plan.

Les conventions collectives de travail et
les actes d’adhésion introduisant des
avantages non récurrents liés aux résul-
tats, peuvent être conclues ou détermi-
nés pour une durée déterminée ou 
indéterminée. 

L’entrée en vigueur du plan peut aussi
être dépendante de son approbation par
la commission paritaire ou le fonction-
naire compétent. 

Mentions facultatives

L’employeur a la possibilité d’insérer
d’autres dispositions dans le plan. 

Le plan peut ainsi déterminer la façon
dont les travailleurs seront régulière-
ment informés de l’évolution des résul-
tats. 

Le plan peut prévoir une procédure pour
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modifier les niveaux qui doivent être at-
teints pour chaque objectif.

Lorsque le plan d’octroi est introduit par
une convention collective de travail, les
objectifs ou les niveaux définis peuvent
être modifiés par une procédure spé-
ciale, pour autant que cette procédure
spéciale soit reprise dans la convention
collective et que l’employeur informe les
parties signataires ainsi que le greffe du
SPF Emploi de la modification.

Lorsque le plan d’octroi est introduit par
un acte d’adhésion, il est nécessaire,
pour chaque modification, de suivre la
procédure d’établissement de l’acte
d’adhésion et la procédure de contrôle.
Les niveaux à atteindre, définis par le
plan d’octroi peuvent également être
modifiés suivant une procédure déroga-
toire, pour autant que cette procédure
soit reprise dans le plan d’octroi et que
l’employeur informe les travailleurs
concernés, le président de la commission
paritaire - qui la communique aux orga-
nisations respectives - ainsi que le greffe
du SPF Emploi. 

Afin d’éviter que le contrat de travail in-
dividuel qui avait été tacitement modifié
par la convention collective de travail,
reste inchangé lorsque la convention col-
lective de travail cesse d’exister, cette
dernière peut prévoir des dispositions
spéciales.

Procedure 

L’initiative d’instaurer un système d’avan-

tages non récurrents liés aux résultats
revient à chaque employeur et ce, sans
préjudice d’une initiative prise au sein
d’une commission paritaire ou sous-
commission paritaire afin d’établir un ca-
dre dans lequel les entreprises qui le sou-
haitent peuvent utiliser ou prévoir les
avantages non récurrents liés aux résul-
tats. Au niveau de la commission pari-
taire ou des sous-commissions paritaires,
des règles spécifiques peuvent être ins-
taurées pour des situations propres à
certaines entreprises (par exemple en-
treprises en difficulté, entreprises dans
lesquelles des formules équivalentes
existent déjà,…). L’existence d’une
convention collective ou niveau sectoriel
ou sous-sectoriel n’est pas non plus une
condition préalable  pour l’introduction
d’un système d’avantages non récur-
rents liés aux résultats au niveau de l’en-
treprise.  

Au niveau de l’entreprise, ces avantages
peuvent être instaurés par une conven-
tion collective de travail ou, pour les tra-
vailleurs pour lesquels il n’existe pas de
délégation syndicale, l’employeur a le
choix entre une convention collective de
travail ou un acte d’adhésion. 

Pour l’établissement de la convention
collective de travail ou de l’acte d’adhé-
sion6, les modèles en annexe de la CCT
n° 90 doivent être utilisés. Les mentions
obligatoires prescrites par la loi sont re-
prises dans ces modèles. Les modèles
peuvent être complétés en ligne mais
lorsque tous les champs/rubriques ont
été complétés, ils doivent ensuite être

imprimés en vue du dépôt. 

Introduction au moyen 
d’un acte d’adhésion

Seules les entreprises sans délégation
syndicale ont la possibilité d’instaurer
des avantages non récurrents liés aux
résultats au moyen d’un acte d’adhésion. 

Première phase : l’établissement

L’employeur remet à chaque travailleur
concerné le projet d’acte d’adhésion
contenant le plan d’octroi.

Pendant 15 jours à dater de la remise du
projet d’acte d’adhésion contenant le
plan d’octroi, l’employeur tient à la dis-
position de chaque travailleur concerné
un registre où ceux-ci peuvent indivi-
duellement consigner leurs remarques.
Endéans ce délai de 15 jours, les travail-
leurs concernés peuvent aussi adresser
leurs observations par lettre recomman-
dée au fonctionnaire de la Direction gé-
nérale des relations collectives de travail.
Le nom des personnes ayant fait des ob-
servations ne peut être ni communiqué
ni dévoilé. 

A l’expiration de ce délai, l’employeur
adresse le registre en communication au
fonctionnaire précité.

Si les travailleurs concernés n’ont formulé
aucune observation et si le registre ne
contient aucune remarque, la procédure
d’établissement est censée être clôturée
le 15ème jour suivant celui de la remise
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du projet d’acte d’adhésion à ces travail-
leurs.

Dans l’acte d’adhésion, l’employeur dé-
clare sur l’honneur si des observations
ont été  formulées ou non et que le re-
gistre a été transmis à la Direction gé-
nérale Contrôle des Lois Sociales. Si des
observations ont été formulées, l’em-
ployeur déclare dans l’acte d’adhésion
que les points de vue divergents ont été
conciliés.

Si le registre contient des observations
ou si des observations lui sont trans-
mises, le fonctionnaire compétent les
transmet, dans les quatre jours, à la Di-
rection générale des relations collectives
du SPF Emploi et à l’employeur qui les
communiquera aux travailleurs concer-
nés. Le fonctionnaire en question tentera
de concilier les différents points de vue
dans les 15 jours7.  

Deuxième phase: l’approbation

La procédure d’établissement est consi-
dérée comme terminée au moment ou
l’acte d’adhésion est déposé au greffe
de la Direction générale des relations
collectives de travail du SPF Emploi.

Pour ce faire, l’acte d’adhésion8 conte-
nant le plan d’octroi est déposé par l’em-
ployeur au greffe de la Direction géné-
rale des relations sociales du SPF Emploi.
Ce dépôt est irrecevable si le greffe
constate que la procédure d’établisse-
ment n’a pas été suivie.

En même temps que le dépôt, l’em-
ployeur fait connaître aux travailleurs,
par affichage d’un avis, que l’acte
d’adhésion contenant le plan d’octroi est
déposé et qu’il a été transmis à la com-
mission paritaire.

Le greffe transfère l’acte d’adhésion in-
cluant le plan d’octroi, à la commission
paritaire compétente pour son contrôle
formel. 

Un contrôle marginal est également ef-
fectué pour vérifier qu’il n’y a pas de vio-
lation manifeste des dispositions anti-
discrimination. La commission paritaire
vérifie exclusivement que la détermina-
tion de l’entreprise, du groupe d’entre-
prises ou du groupe bien défini de tra-
vailleurs pour lequel l’avantage est
prévu, la modulation éventuelle des
avantages ainsi que les éléments de cal-
cul permettant de déterminer l’avantage
pour chaque travailleur ne se basent pas
sur les critères suivants : la prétendue
race, la nationalité, la couleur de peau,
l’ascendance, l'origine ethnique, l'origine
nationale, le sexe, l’âge, l’état civil, la nais-
sance, la fortune, les convictions poli-
tiques, les convictions philosophiques,
les convictions religieuses, la langue,
l’état de santé, le handicap, les caracté-
ristiques physiques les caractéristiques
génétiques ou l'origine sociale, le fait
que le contrat de travail soit conclu pour
une durée déterminée ou pour un travail
nettement défini ou que le contrat de
travail soit à temps partiel. 

Ce contrôle n’est en aucun cas un
contrôle d’opportunité du plan. 

La commission paritaire effectue ce
contrôle dans les 2 mois de la transmis-
sion.

La décision de la commission paritaire
n’est valable que si elle recueille 75 % au
moins des suffrages exprimés par cha-
cune des parties.

Si la décision de la commission paritaire
est positive, l’acte d’adhésion contenant
le plan d’octroi est approuvé. 

Si la décision de la commission paritaire
est négative, l’acte d’adhésion contenant
le plan d’octroi n’est pas approuvé. Les
motifs de cette décision doivent préci-
sément indiquer les manquements de
l’acte d’adhésion contenant le plan d’oc-
troi.

La décision de la commission paritaire
et sa motivation sont transmises au
greffe du SPF Emploi qui informe immé-
diatement l’employeur et le fonction-
naire désigné par le Ministre.

Après réception d’un ou de plusieurs
dossiers, la commission paritaire peut
également décider de ne pas prendre
de décision pour ce ou ces dossiers.
Cette décision ainsi que les remarques
éventuelles des organisations siégeant
au sein de la commission paritaire sont
transmises au greffe du SPF Emploi qui
informe immédiatement le fonctionnaire
désigné par le Ministre.

Durant ce même délai de deux mois,
chacune des organisations représentées
au sein de la commission paritaire peut
communiquer ses observations au greffe
qui les transmet simultanément au fonc-
tionnaire désigné par le Ministre et au
président de la commission paritaire qui
en informe aussitôt les membres. 

Si la commission paritaire décide de ne
pas décider ou à  défaut de décision de
la commission paritaire dans les deux
mois, le fonctionnaire désigné par le mi-
nistre effectue les contrôles de forme et
marginal. 

Si la décision du fonctionnaire désigné
par le ministre  est positive, l’acte d’adhé-
sion contenant le plan d’octroi est consi-
déré comme approuvé. 

Si sa décision est négative, l’acte d’adhé-
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Les avantages dépendent de la réalisation d’objectifs clairs, 
précis, transparents, mesurables/vérifiables, à l’exception des 

objectifs individuels et des objectifs dont la réalisation était 
bien connue préalablement à l’introduction d’un système 

d’avantages lié aux résultats.
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sion contenant le plan d’octroi n’est pas
approuvé. Les motivations de cette dé-
cision doivent mentionner avec préci-
sion les manquements de l’acte d’adhé-
sion contenant le plan d’octroi. 

Cette décision motivée est communi-
quée, dans le mois, à l’employeur et à la
commission paritaire. 

L’employeur peut remédier aux manque-
ments ponctuels mentionnés dans la
motivation de cette décision en ren-
voyant au fonctionnaire en question,
dans le mois suivant la notification de la
décision de ce dernier, un acte d’adhé-
sion corrigé contenant le plan d’octroi.
Dans ce cas, le fonctionnaire dispose
d’un délai d’un mois à partir de la trans-
mission de l’acte corrigé pour prendre
une décision définitive, qu’il communi-
quera à l’employeur et à la commission
paritaire compétente en mentionnant,
le cas échéant, qu’il a été tenu compte
des modifications ponctuelles que l’em-
ployeur a apportées à l’acte contenant
le plan d’octroi.

Si le fonctionnaire désigné par le minis-
tre ne se prononce pas dans les délais
qui lui sont impartis, sa décision est pré-
sumée positive.

Lorsque l’acte d’adhésion contenant le
plan d’octroi, est approuvé suite à la pré-
sente procédure de contrôle, il est éga-
lement considéré comme étant
conforme aux conditions relatives au
contrôle marginal et formel.

Lorsque les objectifs ou niveaux à attein-
dre prévus dans le plan d’octroi sont mo-
difiés, l’employeur les transmet au greffe.
Le greffe communique cette information
à la commission paritaire compétente. 

Instauration au moyen d’une 
convention collective de travail 

Tant les entreprises disposant d’une dé-
légation syndicale que celles n’en dispo-
sant pas, ont la possibilité d’instaurer des
avantages non récurrents liés aux résul-
tats par le biais d’une convention collec-
tive de travail. 

Cela implique que, lorsque pour certains
travailleurs il n’y a pas de délégation syn-
dicale dans l’entreprise, les avantages

non récurrents liés aux résultats pour ces
travailleurs, peuvent être instaurés au
choix de l’employeur par une convention
collective de travail ou un acte d’adhé-
sion et ce, même si d’autres travailleurs
de l’entreprise sont représentés par une
délégation syndicale. Lorsque qu’il y a
une délégation syndicale pour certains
travailleurs dans l’entreprise, les avan-
tages non récurrents liés aux résultats
doivent, pour ces travailleurs, impérati-
vement être instaurés par une conven-
tion collective de travail. Cela signifie par
conséquent qu’au sein d’une même en-
treprise, plusieurs plans différents peu-
vent coexister et ce, même si leur
contenu est éventuellement le même.

Cette convention collective de travail
contient un plan d’octroi des avantages
non récurrents liés aux résultats. Il doit
être établi conformément au modèle re-
pris en annexe de la CCT n° 90. 

Informations aux travailleurs 

En cas d’acte d’adhésion, l’employeur in-
formera les travailleurs concernés sur le
fait que :

1) Soit, le plan a été approuvé, sans mo-
dification, dès le début de la procé-
dure d’établissement.

2) Soit, le plan a subi des modifications
au début de la procédure d’établis-
sement, durant sa rédaction ou du-
rant la procédure de contrôle. Dans
ce cas, l’employeur communiquera
le plan modifié aux travailleurs
concernés.

3) Soit le plan a été refusé.

L’employeur est tenu de remettre indivi-
duellement à chaque travailleur une
fiche individuelle lors du versement d’un
avantage non récurrent lié aux résultats.
Lorsqu’aucun avantage n’est versé au
cours d’une période de référence, une
fiche d’information est néanmoins re-
mise aux travailleurs concernés à
l’échéance de cette période.

Ce document étant soumis aux disposi-
tions réglementaires en matière de do-
cuments sociaux, il doit obligatoirement
comprendre les mentions suivantes : 

1° l’identité du travailleur ;
2° l’identification claire du plan d’octroi

concerné ou, en cas d’instauration
du plan d’octroi au moyen d’une
convention collective de travail, le
lieu où celui-ci peut être consulté ;

3° l’identification de la période de réfé-
rence concernée ;

4° les résultats escomptés pour chaque
objectif, leur niveau de réalisation
ainsi que la méthode utilisée afin de
pouvoir vérifier la réalisation des ob-
jectifs ;

5° les modalités de calcul et la pondé-
ration de l’avantage ainsi que le
montant octroyé au travailleur
concerné ou la mention qu’aucun
avantage n’est octroyé ;

6° la date du paiement de l’avantage
lorsqu’il est dû ;

7° l’indication de l’exonération de coti-
sations de sécurité sociale pour le
travailleur ainsi que du montant, pla-
fonné, de l’exonération à l’impôt des
personnes physiques.

Conversion des systèmes existants
d’avantages liés aux résultats 

Les avantages non récurrents liés aux ré-
sultats ne peuvent pas être instaurés en
remplacement ou en conversion de sa-
laire, primes, avantages en nature ou
tout autre avantage, qu’ils soient soumis
ou non aux cotisations de sécurité so-
ciale.  

Les avantages non récurrents liés aux ré-
sultats peuvent également se substituer
à un système existant d’avantages liés
aux résultats, à la condition de présenter
les caractéristiques suivantes   :

1° il s’agit d’avantages liés aux résultats
collectifs d’une entreprise ou d’un
groupe d’entreprises ou d’un groupe
de travailleurs bien définis ; 

2° ces avantages dépendent de la réa-
lisation d’objectifs collectifs, qu’ils
soient liés ou non à des objectifs in-
dividuels ;

3° la convention collective de travail ou
l’acte d’adhésion doit explicitement
mentionner qu’il remplace un sys-
tème existant, et doit être ajouté en
annexe de la convention collective
de travail ou de l’acte d’adhésion ;

4° le nouveau système doit être
conforme aux dispositions légales en
la matière. 
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Quelques particularités 
en droit du travail  

Les avantages non récurrents liés aux ré-
sultats n’entrent pas en considération
pour la détermination du revenu men-
suel minimum moyen.

Le bonus n’a pas d’influence sur le calcul
du salaire pour un jour férié ou sur celui
d’une indemnité compensatoire de préa-
vis. L’avantage n’entre pas en considéra-
tion pour la détermination des plafonds
ou des seuils salariaux  légaux. Il n’entre
pas non plus en considération pour les
calculs des prestations de sécurité so-
ciale, ni pour les vacances annuelles. 

Traitement du bonus 
par la sécurité sociale9

Une cotisation de solidarité sur le mon-
tant du bonus salarial est due par le tra-
vailleur. Son pourcentage correspond
aux cotisations personnelles de sécurité
sociale, à savoir 13,07 %. 

Aucune cotisation de sécurité sociale
normale n’est due sur le montant du bo-
nus salarial pour autant et à la condition
que son montant n’excède pas le pla-
fond. Une cotisation spéciale de 33%, à
charge de l’employeur, est toutefois due. 
En cas de dépassement du montant
maximum, le montant excédentaire sera
soumis aux cotisations de sécurité so-
ciale normales. 

Aspects fiscaux10

Le montant est exonéré d’impôts à la on-
dition de ne pas excéder le plafond. L’oc-
troi de l’avantage non récurrent lié aux
résultats doit être repris sur la fiche
281.10. 

Les montants payés aux travailleurs par
l’employeur ainsi que les cotisations sont
déductibles de l’impôt des sociétés. 

S’il y a plusieurs employeurs, chaque em-
ployeur bénéficiera des avantages fis-
caux dont notamment la déductibilité
pour les frais professionnels et la non-
retenue du précompte professionnel.
L’exonération fiscale ne peut toutefois
être appliquée qu’une seule fois par an
à l’avantage du travailleur et ce, pour
une valeur égale au plafond ci-après : 

Montants 2016 (par année calendrier)
• ONSS 3.219,00 EUR
• Fisc  2.798,00 EUR

(revenus 2016 - exercice d’imposition 2017)

1) Les avantages non récurrents liés aux résultats sont
régulés par la loi concernant l’instauration de l’accord
interprofessionnel  2007- 2008 (M.B. 31/12/2007
et M.B. 31/12/2010) et par la convention collective
n° 90 concernant les avantages non récurrents liés
aux résultats (M.B. 12/02/2008 et  M.B.
15/04/2011). Les procédures, les conditions ainsi
que les modalités peuvent être définies par des
conventions collectives sectorielles, sous-sectorielles
ou au niveau de l’entreprise. De cette manière, les
parties concernées peuvent  tenir compte, le plus
adéquatement possible, des conditions propres aux
différents secteurs d’activité et des entreprises elles-
mêmes. Les conventions collectives conclues au ni-
veau sectoriel et sous-sectoriel ou au niveau de l’en-
treprise peuvent ainsi affiner les procédures, les
conditions et les modalités, mais ne peuvent en au-
cun cas déroger aux dispositions de la CCT n°90 qui
ne sont pas des dispositions supplétives.

2) Evaluation à 30%

3) Comme mentionné à l’article 39 de la loi sur le travail
du 16 mars 1971. 

4) Comme mentionné à l’article 28, 1° de la loi du 3
juillet 1978, relative aux contrats de travail. Les jours
durant lesquels l’exécution du contrat de travail est
suspendue, conformément à l’article 28, 1° de la loi
du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail,
sont considérés comme périodes couvertes par une
allocation de vacances-jeunes ou une allocation de
vacances seniors. 

5) Conformément à l’article 14 de la loi du 4 juillet
1974 relative aux jours fériés.

6) Mentions obligatoires de l’acte d’adhésion : 1° le
numéro BCE, le nom et l’adresse de l’entreprise ; 2°
l’identité de la personne représentant l’entreprise
(nom, prénom et qualité) ; 3° le ou les numéro(s)
des commissions paritaires compétentes pour les
travailleurs concernés ; 4° la durée de validité et/ou
les modalités et les délais de préavis ; 5° la date
d’entrée en vigueur ; 6° la date de la signature ; 7°
La signature originale des personnes habilitées à
signer ; 8° le cas échéant, la mention indiquant
qu’un système existant a été converti et a été ajouté
en annexe ; 9° la déclaration sur l’honneur qu’il
existe ou non une délégation syndicale au sein de
l’entreprise pour les travailleurs concernés pour les-
quels l’avantage est instauré ; 10° la déclaration
sur l’honneur qu’aucune remarque n’a été formulée
et que le registre d’observation a été transmis à l’Ins-

pection des lois sociales, si des remarques ont été
formulées, la déclaration sur l’honneur que tous les
points de vue divergents ont été  conciliés ; 11° la
déclaration qu’il n’existe pas de plan de prévention
dans cette entreprise.

7) S’il réussit, la procédure d’établissement de l’acte
d’adhésion est clôturée le 8e jour suivant cette conci-
liation. S’il ne réussit pas, le fonctionnaire transmet
un procès verbal de non-conciliation au président
de la commission paritaire compétente.  La com-
mission paritaire fait une ultime tentative de conci-
liation au cours de sa prochaine réunion. Si elle
échoue, le différend est tranché par la commission
paritaire ; sa décision n’est valable que si elle recueille
75 % au moins des suffrages exprimés par chacune
des parties. La décision de la commission paritaire
est communiquée à l’employeur par le secrétaire
dans les huit jours après la prise de décision. 

8) Modifié le cas échéant par la décision de la com-
mission paritaire. 

9) Art. 23, 2e paragraphe et article 38§3 novies de la
Loi établissant les principes généraux de la sécurité
sociale des travailleurs salariés et art. 14§3 Loi-
ONSS

10) Art. 38 §1 24°, art. 52 3° d et art. 52 9° CIR 1992
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